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RÉSUMÉ
La contraception d’urgence 
permet d’éviter les grossesses 
non désirées, si délivrée dans le 
temps imparti, après un rapport 
non ou mal protégé. Il est indis-
pensable pour les acteurs de la 
santé de connaitre les indications 
de prise de contraception d’ur-
gence ainsi que les modalités de 
prescription afin de garantir une 
efficacité optimale. Une patiente 
en demande de contraception 
d’urgence doit pouvoir être 
accompagnée et conseillée dans 
sa décision ainsi que pouvoir 
bénéficier d’un suivi adéquat.

Mots-clés : contraception 
d’urgence, acétate d’ulipristal, 
lévonorgestrel, dispositif intra-
utérin en cuivre.
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Le gynécologue et les plannings familiaux détiennent une place centrale 
dans le conseil et la prescription de méthodes contraceptives aux femmes. 
Cependant, pour des raisons tant financières qu’organisationnelles, nombre 
de patientes se réfèrent à leur médecin de famille, plus accessible. En tant 
que médecin généraliste, il est donc primordial de connaitre les différentes 
méthodes contraceptives, leurs contre-indications mais également les mo-
dalités de recours à la contraception d’urgence (CU).
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ABSTRACT
The emergency contraception can 
be used during a certain time after 
a sexual intercourse considered 
at risk of unwanted pregnancy. 
Knowing when and how to take 
the emergency pill or place an IUD 
is crucial for healthcare profes-
sionals in order to maximize the 
efficacy of the method used to pre-
vent a pregnancy. Women request-
ing an emergency contraception 
should be informed and guided 
in their decision and should be 
guaranteed an adequate follow-up.

Keywords : emergency contra
ceptive pills, ulipristal acetate, 

levonorgestrel, copper IUD.

La contraception d’urgence
par le Dr Constance AUDET*

Prétest	 Vrai	 Faux

1. Les pilules d’urgence sont abortives.	 	

2. �Les deux pilules d’urgence peuvent être prises de façon  
répétée sans aucun risque pour la patiente.	 	

3. �Le DIU en cuivre peut être mis en place jusqu’à 12 jours  
après le début des règles. 	 	

Réponses en page 27.

Accueillir une patiente en demande  
de contraception d’urgence
« La meilleure contraception, c’est celle que l’on choisit ». Ce slogan, issu d’une 
campagne lancée en 2007 par l’Institut National de Prévention et d’Éducation pour 
la Santé en France (1), permet de mettre en lumière l’importance du partenariat 
entre patientes et professionnels de la santé quant aux choix des méthodes contra-
ceptives. Une femme ayant choisi sa contraception de façon éclairée, se l’étant ap-
propriée et informée quant à son utilisation rationnelle dans la vie quotidienne, 
aura moins recours aux méthodes de contraception d’urgence ou à l’avortement (2). 
La contraception d’urgence est utilisée pour prévenir une grossesse non dési-
rée dans un contexte de rapport sexuel non ou mal protégé. Le temps étant un 
facteur primordial dans l’efficacité des contraceptions d’urgence, la patiente doit 
pouvoir être guidée et informée au préalable afin de garantir le succès de cette 
méthode. La Haute Autorité de Santé française préconise notamment la pres-
cription anticipée de méthode contraceptive d’urgence au cas par cas (3).

Même s’il a été prouvé que la méconnaissance de la contraception n’est pas à 
l’origine de la majorité des grossesses non désirées mais davantage leur in-
disponibilité, les idées reçues et le manque d’informations fiables quant à la 
contraception d’urgence représentent un frein à leur utilisation (4, 5). La littéra-
ture montre également la réticence de certains médecins généralistes à pres-
crire une contraception d’urgence, qu’elle soit anticipée ou non, notamment par 
manque d’informations sur le sujet, soulignant l’importance de la formation et de 
l’adhésion des médecins généralistes à cette prescription (6).
L’accompagnement de patientes avec une demande de contraception d’urgence 
doit se faire sans jugement, dans le respect de la patiente et en connaissance 
des recommandations de bonne pratique afin d’assurer la prescription la mieux 

mailto:audet.constance@gmail.com
https://www.ssmg.be/wp-content/uploads/RMG/397/RMG397.pdf#page=32


77M G & S E X UA L I T É

adaptée aux profils médicaux mais aussi psycho-so-
ciaux des patientes (7). Il semble également important 
de rappeler que chaque consultation concernant une 
demande de contraception et encore plus de contra-
ception d’urgence, est une opportunité pour dépister 
à la fois les infections sexuellement transmissibles 
mais également de détecter d’éventuelles violences 
sexuelles et/ou conjugales (8).
Si les femmes s’adressent au planning familial, la dé-
livrance de la CU sera gratuite et une prise en charge 
globale sera assurée. La patiente pourra y bénéficier 
d’un suivi médical si elle le souhaite. Dans un effort 
de suppression des barrières entravant l’accès à la 
contraception d’urgence, les pharmacies de Belgique 
ont obtenu en 2017 l’autorisation de délivrer la pilule 
d’urgence sans prescription médicale (9). Le médecin 
généraliste se doit donc d’être partenaire des phar-
maciens afin de pouvoir être une personne-ressource 
dans le trajet de soin pour informer, guider, conseil-
ler et suivre la patiente qui en fait la demande.
La Fédération Laïque des Centres de Plannings 
Familiaux (FLCPF) a édité en 2019 un Vademecum, 
accessible gratuitement sur leur site internet pour la 
prise en charge de ces demandes (10).

Quand avoir recours  
à la contraception d’urgence ?
Nous devons considérer un rapport sexuel non ou 
mal protégé  comme tout rapport sexuel dans un 

contexte soit de non utilisation de préservatif ex-
terne ou interne, soit une utilisation ayant abouti à 
une rupture ou un glissement au cours du rapport, 
dans la situation où la patiente n’a pas recours à 
une contraception hormonale ou si la prise est irré-
gulière. La connaissance des différentes méthodes 
contraceptives est donc indispensable pour poser 
l’indication de recours à une contraception d’urgence 
en cas de rapports non ou mal protégés.
Si la patiente prend une contraception régulière, l’in-
dication sera surtout posée en fonction du moment 
de l’oubli ou de l’erreur par rapport à la semaine de 
pause. Pour rappel, il n’y a pas de cycles menstruels 
sous contraception hormonale et le risque d’ovula-
tion survient à partir de deux oublis de prise de pi-
lules, l’oubli d’une seule pilule n’entrainant a priori 
pas d’ovulation. Gardant en mémoire que le risque 
de grossesse diffère selon que la patiente oublie sa 
pilule en semaine 1, 2 ou 3 de sa plaquette, le pra-
ticien devra également s’enquérir de la temporalité 
de l’oubli.
Un autre facteur anamnestique primordial dans la 
prise de décision est le délai entre la demande de 
contraception d’urgence et la survenue du rapport 
sexuel non ou mal protégé, conditionnant l’efficacité 
des différents contraceptifs d’urgence.

Afin de vous aider dans votre pratique, voici deux 
algorithmes décisionnels permettant d’orienter la 
patiente quant à un éventuel oubli de contraception 
ou de prolongation de la période de pause.

Tableau 1. Recommandations en cas d’oubli de la pilule contra-
ceptive (monophasique) – Source : recommandations en cas 
d’oubli de la pilule contraceptive monophasique, cbip.be.

Directement après l’intervalle 
sans hormones (jour 1)

> 24 heures  
de retard  
(1er comprimé 
oublié)

• �• �prendre encore la pilule oubliée et finir la plaquette 
normalement ;

• �• �méthode contraceptive supplémentaire jusqu’à ce que 
la pilule ait été prise correctement pendant 7 jours 
consécutifs ;

• �• �contraception d’urgence :
– �si rapport sexuel dans les 72 heures précédant l’ou-

bli : lévonorgestrel (puis reprise directe de la pilule)
– �si rapport sexuel dans les 3-5 jours précédant  

l’oubli : DIU (ou éventuellement ulipristal).

N’importe quand (sauf jour 1) 1 comprimé oublié 
(excepté le tout 
premier comprimé 
de la plaquette)

• �• �prendre encore la pilule oubliée  
et finir la plaquette normalement ;

• �• �pas de mesure supplémentaire.

Semaine 1 ≥ 2 comprimés 
oubliés

• �• �prendre encore la dernière pilule oubliée  
et finir la plaquette normalement ;

• �• �méthode contraceptive supplémentaire jusqu’à ce  
que la pilule ait été prise correctement pendant  
7 jours consécutifs ;

• �• �contraception d’urgence :
– �si rapport sexuel dans les 72 heures précédant l’ou-

bli : lévonorgestrel (puis reprise directe de la pilule)
– �si rapport sexuel dans les 3-5 jours précédant  

l’oubli : DIU (ou éventuellement ulipristal).

cbip.be
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Annexe 1. Algorithme décisionnel - Source : Vademecum pour la prise en charge des demandes de contraceptions d’urgence, www.plan-
ningfamilial.net.

www.planningfamilial.net
www.planningfamilial.net
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En effet, si le pic de LH est déjà passé, ni la pilule au 
LNG ni à l’UPA ne pourra inhiber l’ovulation et les pi-
lules ne seront donc pas ou peu efficaces pour préve-
nir la survenue d’une grossesse. Une fois l’ovulation 
survenue, seul le dispositif intra-utérin est considéré 
comme efficace (cf. annexe 1).

Le dispositif intra-utérin au cuivre (DIUcu) permet 
une inhibition de la mobilité, de la viabilité et de la 
capacité de fertilisation des spermatozoïdes mais 
également une inhibition de l’implantation de l’ovule 
éventuellement fécondé.

Le DIU au cuivre se positionne donc comme une 
contraception fiable à plus de 99 % jusqu’à 5 jours 
après le rapport sexuel, voire au-delà si la date 
d’ovulation peut être estimée. En effet, le cycle le 
plus court étant de 21 jours, l’ovulation aura donc 
lieu au plus tôt le 7e jour du cycle. Comme le DIU 
au cuivre peut être placé jusqu’à 5 jours après l’ovu-
lation, c’est-à-dire avant l’implantation, la pose 
est possible jusqu’au 12e jour du cycle. Si l’ovu-
lation a déjà eu lieu et que l’ovule a éventuelle-
ment déjà été fécondé, le DIU au cuivre est la seule 
méthode efficace pour prévenir une grossesse.  

Annexe 2. Liste des médicaments interagissant avec les pilules d’urgences et pouvant diminuer leur efficacité si pris dans les 
28 jours précédant la prise  – Source : Vademecum pour la prise en charge des demandes de contraceptions d’urgence,  
www.planningfamilial.net.

www.planningfamilial.net
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Pour rappel, le DIU au LNG n’est pas considéré 
comme un moyen de contraception d’urgence.
Modalités de remboursement : Depuis septembre 2020, 
pour les femmes en ordre de mutuelle, peu importe 
leur âge et sur présentation de leur carte d’identité 
en pharmacie, la pilule d’urgence est gratuite ou coute 
moins d’1 €, avec ou sans prescription. Elles sont éga-
lement disponibles gratuitement sous certaines condi-
tions dans les Centres de Planning familial (9).
En ce qui concerne le DIU au cuivre, sa délivrance est 
gratuite pour les femmes de moins de 25 ans et pour 
toutes les femmes, quel que soit leur âge, bénéficiant 
d’une intervention majorée (14).

Les pilules d’urgence
Situations particulières communes aux pilules 
d’urgence :

	• 	si la patiente présente des vomissements dans les 
3 heures après la prise de la PU : inviter la patiente 
à reprendre une deuxième dose ;

	• 	il existe des interactions médicamenteuses  pour 
certains traitements pris dans les 28 jours précé-
dant la prise d’une pilule d’urgence (cf. annexe 2, 
page précédente) ;

	• 	si une pilule d’urgence a déjà été prise dans la 
semaine qui précède, il convient de donner la 
même pilule d’urgence que celle déjà prise.

Les pilules à base  
de lévonorgestrel
	• 	commercialisées sous le nom de Postinor®, Nor

levo® ou Levodonna® ;
	• 	prix plein : 10 € ;
	• 	indications :

	 – �demande dans les 72 heures (3 jours) suivant un 
rapport sexuel non ou mal protégé,

	 – �patiente déjà sous contraception hormonale étant 
donné que les progestatifs diminuent l’efficacité 
des PU à l’UPA,

	 – �patiente avec un IMC < 25 kg/m² (si une patiente 
présente un IMC > 25 kg/m² ou un poids > 70 kg, 
le risque d’échec est majoré et il est alors recom-
mandé de doubler la dose de LNG),

	 – �en cas de prises de contraception d’urgence 
répétées. En effet, plusieurs cas de décompen-
sations hépatiques aigües ont été recensés lors 
d’une prise régulière d’UPA, ainsi qu’une diminu-
tion de son efficacité ;

	• 	contre-indications : il existe très peu de contre-
indications aux PU à LNG, la seule étant l’hyper-
sensibilité ou allergie à la substance active ou 
l’un des excipients ;

	• 	allaitement : pas d’interruption nécessaire si l’al-
laitement est en cours ;

	• 	reprise d’une contraception régulière : peut être 
débutée ou poursuivie après la prise de LNG avec 
préservatif interne ou externe pendant une durée 
de 7 jours.

Les pilules à base d’acétate d’uli-
pristal
	• 	commercialisées sous le nom d’EllaOne® ;
	• 	prix plein : 25 € ;
	• 	indications :

	 – �demande dans les 120 heures (5 jours) suivant 
le rapport sexuel non ou mal protégé,

	 – �patientes présentant un IMC compris entre 25 
et 30 kg/m² (les doses d’UPA n’ont pas besoin 
d’être doublées),

	 – �alternative au DIUcu entre 3 et 5 jours après le 
rapport sexuel

	• 	contre-indications :
	 – �hypersensibilité ou allergie à la substance active 

ou l’un des excipients,
	 – �insuffisance hépatique sévère,
	 – �asthme sévère traité par glucocorticoïde oral 

(effet anti-glucocorticoïde de l’UPA),
	 – �prises répétées : diminution de l’efficacité et 

risque de décompensation d’une insuffisance hé-
patique aigüe ;

	• 	allaitement : par mesure de précaution, la prise 
répétée d’UPA est contre-indiquée en période 
d’allaitement (15) ;

	• 	reprise d’une contraception régulière : ne peut être 
reprise qu’au plus tôt 5 jours après la prise, avec 
utilisation de préservatif pendant 12 jours après 
la prise de pilule d’urgence (soit 5 jours d’attente 
avant prise d’une contraception + 7 jours).

Dispositif intra-utérin au cuivre
	• 	seul le DIU au cuivre est utilisé pour la contra

ception d’urgence ;
	• 	prix : de 45,50 € à 140 € ;
	• 	comment obtenir un DIU en cuivre ?

	 – �en pharmacie sur prescription médicale, entiè-
rement remboursé pour les femmes en ordre de 
mutuelle ayant moins de 25 ans ;

	• 	indications :
	 – �pose jusqu’à 120 h (5 jours) voire au-delà si la 

date d’ovulation peut être estimée : un DIU au 
cuivre peut être placé jusqu’au 12e jour après le 
début des règles,

	 – �demande de contraception de longue durée (5 à 
10 ans en fonction des modèles),

	 – �patiente avec un IMC > 30 kg/m² ou un poids 
> 85 kg. Le DIU en cuivre semble en effet être 
la méthode la plus fiable de contraception 
d’urgence (16).
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	• 	contre-indications :
	 – �allergies au cuivre,
	 – �grossesse en cours,
	 – �malformations utérines,
	 – �infections graves des organes génitaux ;
	• 	avant la mise en place du DIU au cuivre, il est 

nécessaire de dépister par PCR une infection à 
chlamydia ou gonocoque. L’attente des résultats 
ne doit pas retarder la pose du DIU. Si les résul-
tats reviennent positifs, il convient de traiter 
rapidement sans retirer le DIU. Dans le cas où le 
dépistage n’est pas réalisable, il est recommandé 
de traiter par antibiothérapie afin de diminuer le 
risque d’infections génitales hautes (17).

Et après ?
Le risque de grossesse après la prise d’une pilule 
d’urgence est de 20 à 40 % (18). 

Il est donc recommandé de faire un test de gros-
sesse 3 semaines après la prise de CU ainsi que de 
reprendre une contraception régulière adaptée aux 
désirs et besoins de la patiente.

Si la grossesse n’a pu être évitée avec la CU, la pa-
tiente doit pouvoir être informée et orientée vers un 
centre de planning familial pratiquant les avorte-
ments en cas de désir d’interruption de grossesse. 
La patiente qui souhaiterait cependant poursuivre la 
grossesse doit être rassurée sur les risques malfor-
matifs minimes liés à la prise de LNG lors d’une gros-
sesse, les études concernant les femmes exposées 
aux contraceptifs œstroprogestatifs pendant leur 
grossesse sont nombreuses et aucun effet malfor-
matif ou fœtotoxique particulier n’a été rapporté (15). 
Les données concernant l’UPA sont par contre qua-
siment inexistantes mais aucun effet malformatif n’a 
été déclaré chez l’animal (15). 

Après une pose de DIUcu, une visite est préconisée 
après les premières règles ou 3 à 6 semaines après 
la pause.

Conclusion
Dans un contexte où le temps joue un rôle impor-
tant dans l’efficacité et le choix d’un contraceptif 
d’urgence, toute demande d’une patiente en ce sens 
doit être considérée comme urgente. En effet, que la 
patiente se présente en centre de planning familial, 
chez son médecin généraliste ou en pharmacie, les 
différents professionnels de la santé doivent être 
formés à la prise en charge de ces demandes pour 
assurer une prise en charge optimale, tant sur le 
plan médical que psychosocial. La sécurité et l’acces-
sibilité de ces méthodes d’urgence permettent d’évi-
ter les grossesses non désirées, notamment auprès 
des publics précarisés, des adolescentes ou des pa-
tientes vivant en zones rurales et qui font partie des 
populations aux besoins médicaux non rencontrés.
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EN PRATIQUE,  
	 NOUS RETIENDRONS
1. �Les méthodes de contraception d’urgence à dis-

position actuellement sont les pilules hormo-
nales, soit à base de lévonorgestrel soit d’acé-
tate d’ulipristal, ou le dispositif intra-utérin au 
cuivre. Les pilules d’urgence ne sont pas abor-
tives car ne font que retarder ou ralentir le pic 
de LH et donc l’ovulation.

2. �Les PU au LNG peuvent être délivrées jusqu’à 
3  jours après le rapport sexuel. La dose doit 
être doublée si la patiente présente un IMC 
supérieur à 25  kg/m² ou un poids supérieur 
à 70 kg.

3. �Les PU à l’UPA peuvent être délivrées jusqu’à 
5  jours après le rapport sexuel. La dose n’est 
pas doublée en fonction du poids de la patiente.

4. �Le DIU au cuivre peut être placé jusqu’à 5 jours 
après le rapport sexuel..

5. �Les pilules d’urgences sont disponibles gratui-
tement en planning familial ou en pharmacie, 
avec ou sans prescription. Une prescription an-
ticipée permet d’informer la patiente en amont 
et d’en garantir la prise rapide en cas de rap-
port sexuel non ou mal protégé.

6. �Un test de grossesse doit être proposé 3 se-
maines après la prise de la pilule d’urgence afin 
de confirmer l’absence de grossesse en cours.

La Rédaction
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